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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 20 décembre 2010, madame F... L... (la travailleuse) dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête par laquelle elle conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 8 décembre 2010 à la suite d’une révision administrative.

[2] Par cette décision, la CSST confirme celle qu’elle a initialement rendue le 21 juin 2010 et déclare que la travailleuse n’a pas subi de lésion professionnelle le 29 mars 2010 et qu’elle est justifiée de lui réclamer la somme de 1 312,31 $. 

[3] Les 13 et 14 février 2013, la Commission des lésions professionnelles tient une audience à Laval en présence de la travailleuse et de son procureur. La Ville A (l’employeur) est également représentée. La cause est mise en délibéré le 14 février 2013.

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] La travailleuse demande de reconnaître qu’elle a subi une lésion professionnelle à titre de trouble d’adaptation le 29 mars 2010.
L’AVIS DES MEMBRES

[5] Les membres issus des associations syndicales et d'employeurs sont d'avis qu’il y a lieu d’accueillir la requête de la travailleuse. L’enquête de l’employeur corrobore la version de celle-ci concernant les comportements inadéquats dont elle a été victime dans son milieu de travail. L’incident du 26 mars 2010 entraînant un arrêt de travail le 29 mars 2010 correspond à un événement imprévu et soudain qui constitue une lésion professionnelle.
LA PREUVE
[6] La travailleuse est journalière pour l’employeur depuis le mois d’août 1988. Plus précisément, elle occupe le poste de chauffeur-opérateur catégorie D au secteur A de la Ville A où elle opère différents camions comme des chasse-neige, saleuses, camions‑citernes et à balai. Elle travaille toute l’année.
[7] La travailleuse allègue subir du harcèlement de la part d’un collègue de travail, monsieur C... P..., depuis plusieurs mois. Les événements se déroulent entre les mois de décembre 2009 et mars 2010 et font suite au transfert de monsieur P... dans le même secteur de travail qu’elle. 
[8] Le point culminant de ceux-ci correspond à un incident survenu au travail le vendredi 26 mars 2010 alors que certains collègues de la travailleuse ont voulu faire une blague à monsieur P.... Ce jour-là, la travailleuse effectue des heures supplémentaires. Des élections syndicales se préparent. Monsieur P... a posé sa candidature à titre de délégué syndical et affiché une feuille où il recueille les signatures d’appui de ses collègues de travail au garage municipal.

[9] Or, la travailleuse réalise que parmi les quatre collègues présents cette journée‑là, un travailleur a effacé des noms inscrits sur la feuille de candidature de monsieur P.... Parmi les personnes présentes, elle est la seule qui éprouve des problèmes avec lui depuis décembre 2009. Elle craint d’être tenue responsable à tort de cette mauvaise blague et de subir des représailles de monsieur P.... La travailleuse exprime à ses collègues de travail que la blague n’est pas drôle et sa peur de la réaction de monsieur P... à son égard. Elle rapporte dans sa réclamation avoir reçu un appel d’un collègue de travail durant la fin de semaine lui confirmant que ses problèmes avec monsieur P... ne sont pas terminés.

[10] Pendant la fin de semaine, elle ressent de l’angoisse qui devient envahissante au point où elle consulte un médecin le lundi suivant, le 29 mars 2010, se sentant incapable de retourner au travail. Elle décrit dans une lettre datée du 2 avril 2010 « j’ai des brûlements d’estomac… je ne dors presque plus… l’anxiété est à son comble et j’ai la hantise du retour au travail ». 

[11] De la preuve factuelle administrée, le tribunal comprend que l’événement du 26 mars 2010 constitue pour la travailleuse le point culminant de la tension qui s’est installée progressivement entre elle et monsieur P... durant la période de décembre 2009 à mars 2010. Le docteur Archambault, qui examine la travailleuse le 29 mars 2010, prescrit un arrêt de travail de deux semaines pour « harcèlement au travail ». 

[12] Du 11 au 16 avril 2010, l’arrêt de travail semble motivé pour un problème personnel de lombalgie, et le suivi médical avec le docteur Archambault en date des 19 avril et 3 mai 2010 porte plus spécifiquement sur cette condition. L’arrêt de travail se poursuit.
[13] Le 14 mai 2010, le docteur Archambault reprend le suivi médical pour la condition psychologique et note en lien avec l’événement CSST du 26 mars 2010 que le harcèlement au travail est en train de se régler. Il suggère un retour au travail à deux jours par semaine. 

[14] Il ressort en effet de la preuve qu’à cette période l’enquête de l’employeur à la suite de la plainte de harcèlement déposée par la travailleuse débute. La travailleuse est rencontrée le 19 mai 2010. Son témoignage révèle qu’elle espère que les choses se règlent grâce à cette intervention des ressources humaines.
[15] Or, lors de la visite médicale du 28 mai 2010, la travailleuse rapporte encore plusieurs problèmes au travail. Elle allègue avoir eu trois crises de panique. Le médecin note de l’anxiété, de la tristesse ainsi que de l’insomnie. Il prescrit un arrêt de travail complet ainsi qu’une médication anxiolytique.

[16] Le 8 juin 2010, le docteur Archambault pose le diagnostic de trouble d’adaptation secondaire à du harcèlement au travail. L’arrêt de travail se poursuit.

[17] Les notes médicales du 14 juin 2010 révèlent que la travailleuse souffre d’anxiété importante. Le diagnostic de trouble d’adaptation sera également émis les 14 et 28 juin 2010. Ces éléments complètent la preuve médicale. 

[18] La travailleuse a rempli sa réclamation à la CSST le 6 avril 2010 en y joignant la lettre datée du 2 avril où elle décrit également des problèmes similaires vécus en novembre 2004 avec monsieur P... alors qu’ils travaillaient ensemble au secteur 2. Elle avait alors porté plainte contre lui et d’autres collègues de travail pour du harcèlement découlant d’un conflit prenant origine dans le cadre d’un groupe de loterie. À l’époque, en février 2005, la travailleuse est mise en arrêt de travail pour un trouble d’adaptation avec anxiété. Elle produit une réclamation à la CSST qui est refusée. Elle est en arrêt de travail le temps de l’enquête dont la durée demeure imprécise. Le 10 mars 2005, le docteur Martin Tremblay, qui examine la travailleuse à la demande de l’employeur, estime que le terme conflit de travail résume bien l’ensemble de la situation et conclut à l’absence de diagnostic de nature psychologique.
[19] Lors de son témoignage, la travailleuse répète à plusieurs reprises qu’en 2005 elle voulait travailler en paix et recherchait la fin du harcèlement et des comportements d’intimidation plutôt que des moyens punitifs. Comme elle voulait régler le problème, elle a préféré une entente hors cour et a choisi de son plein gré de postuler dans un autre secteur chez l’employeur afin de ne plus être en contact avec monsieur P.... C’est dans ce contexte qu’en octobre 2005, la travailleuse est assignée au secteur A, et ce, malgré une baisse de salaire et de grade. Elle y exerce ses fonctions sans aucune problématique pendant quatre ans.

[20] Or, monsieur P... est également transféré dans le secteur A en février 2008, selon le témoignage de madame J... F..., conseillère aux ressources humaines. La travailleuse allègue que les agissements de harcèlement et d’intimidation recommencent à son égard lors du transfert de monsieur P... qu’elle situait autour d’octobre ou novembre 2009, ce qui correspond plutôt à l’affectation temporaire de la travailleuse sur le quart de jour, soit le même quart de travail que monsieur P.... Ils se croisent davantage et sont susceptibles de travailler dans la même équipe. 
[21] La travailleuse explique avoir porté plainte auprès de monsieur S... C..., son superviseur-chef, plusieurs fois et à compter de janvier 2010, mais que rien n’a été fait. Devant l’inaction de son superviseur-chef, elle a alors porté plainte à la haute direction, et rapporte avoir même parlé au directeur des travaux publics. 

[22] Elle explique qu’à la même période d’autres enquêtes internes étaient en cours concernant monsieur P..., la preuve révélant effectivement que des lésions professionnelles psychologiques ont été reconnues pour deux travailleurs en août 2010 concernant des altercations avec monsieur P... dont les événements surviennent en février et mars 2010, dans le contexte des élections syndicales. 
[23] À la suite de sa réclamation à la CSST et de la lettre l’accompagnant le 6 avril 2010, la travailleuse rédige un rapport d’événement le 9 avril 2010, lequel constitue la plainte formelle de harcèlement pour l’employeur.

[24] Ce rapport d’événement pour du harcèlement psychologique au travail vise la période incluse entre décembre 2009 et son arrêt de travail le 29 mars 2010 et concerne des allégations d’intimidation comme des claquages de portes volontaires, lui frapper l’épaule en passant ou se tenir devant elle et la fixer du regard, ainsi qu’une plainte à son endroit sous prétexte qu’elle ne portait pas son dossard de sécurité, le bris d’une cannette de Pepsi dans un camion pour que la travailleuse en soit tenue responsable, un incident avec le boyau d’arrosage et certains propos menaçants.

[25] Dans le cadre de l’enquête de l’employeur, seuls les commentaires du superviseur-chef, monsieur C..., ont été recueillis, mis à part la version des faits rapportée par la travailleuse.

[26] Lors de l’audience tenue les 13 et 14 février derniers, la preuve a porté de façon détaillée sur la description de l’ensemble de ces éléments factuels.

[27] La travailleuse témoigne. Elle résume la situation en décrivant que monsieur P... « lui fait des vacheries » et des mauvais coups dans le but de lui nuire et qu’il s’organise toujours pour ne pas qu’il y ait de témoins. La travailleuse a peur de lui, elle ne sait jamais à quoi s’attendre de sa part. Elle doit toujours être sur ses gardes. À presque tous les jours lors du regroupement du matin pour les assignations de travail de la journée et la formation des équipes, il lui « fait les gros yeux », la nargue, et lui bloque le chemin sur le passage piétonnier à côté du poinçon, ou encore la frappe en passant avec son épaule. 
[28] La travailleuse est émotive pendant son témoignage compte tenu de son passé avec monsieur P..., se sentant impuissante à régler une situation qui se reproduit malgré sa décision de changer de secteur de travail.
[29] Dans le cadre de sa preuve, la travailleuse fait entendre deux témoins, soit madame R... M..., superviseure de la travailleuse au moment des événements, ainsi que madame J... F..., conseillère aux ressources humaines, qui a mené l’enquête chez l’employeur.

Témoignage de madame R... M...
[30] Madame M... est employée de la ville depuis 2006. Elle est la superviseure des travaux publics au secteur A jusqu’en avril 2012 après quoi elle devient superviseure-chef par intérim en remplacement de monsieur C.... Dans la période concernant les événements allégués par la travailleuse, elle est donc la supérieure immédiate des travailleurs du secteur A. 

[31] Elle connaît la travailleuse. Elle est au courant des problèmes dont la travailleuse a fait l’objet par le passé avec monsieur P... bien qu’elle n’ait jamais été elle‑même témoin des événements. Elle explique que la travailleuse lui a dit qu’il restait un froid entre elle-même et monsieur P... et qu’elle n’était pas à l’aise de travailler avec lui ne sachant pas quel tort il pouvait lui faire. Ainsi, madame M... explique qu’elle tentait d’accommoder la travailleuse et de faire en sorte qu’elle ne travaille pas avec monsieur P.... Elle indique qu’il y a beaucoup de conflits entre les cols bleus et qu’il est parfois difficile d’accommoder les travailleurs qui ne veulent pas travailler ensemble, à moins de directives précises de l’employeur. 

[32] L’assignation des tâches s’effectue selon l’ancienneté. Elle confirme qu’en ce qui concerne la situation de la travailleuse et de monsieur P..., il n’y avait pas d’avis écrit officiel mais que son chef, monsieur C..., lui aurait dit de ne pas les faire travailler ensemble malgré l’absence de consigne des ressources humaines à cet effet. Elle reconnaît que monsieur P... faisait l’objet de restrictions en lien avec d’autres travailleurs. Elle nomme spécifiquement les deux travailleurs qui ont porté plainte contre monsieur P... et pour qui des lésions professionnelles sont survenues en février et mars 2010. 

[33] Elle explique qu’à cette époque il y a eu plusieurs enquêtes de l’employeur. Pendant l’enquête, il était difficile de ne pas faire travailler les personnes ensemble. Elle parle de trois ou quatre enquêtes des ressources humaines. Elle indique dans son témoignage qu’elle appelait cela « la Commission P... ».

Témoignage de madame J... F...
[34] Madame F... est conseillère au service des Ressources humaines de la Ville A. Dans l’exécution de son mandat, elle effectue notamment les enquêtes à la suite des plaintes de harcèlement psychologique. C’est elle qui a eu le mandat de traiter le dossier de la travailleuse à la suite de la plainte formelle que celle-ci a déposée par le biais de son syndicat et consignée au rapport d’événement du 9 avril 2010. Elle confirme que cette plainte a été transmise le 12 avril 2010 et que la travailleuse a été rencontrée le 19 mai 2010 en présence d’une autre conseillère en ressources humaines et de son délégué syndical. 

[35] Elle situe l’arrivée de monsieur P... au secteur A en février 2008. Elle confirme l’arrivée de la travailleuse sur le quart de jour à compter d’octobre-novembre 2009, soit le même quart de travail que monsieur P.... Elle explique que dans le cadre de son enquête, elle a rencontré la travailleuse ainsi que le superviseur‑chef, monsieur C.... Elle admet ne pas avoir rencontré monsieur P.... Elle explique que l’employeur disposait d’éléments suffisants pour statuer sur la recevabilité de la plainte en fonction des critères de harcèlement prévus à la Loi sur les normes du travail
. Elle confirme que la plainte a été jugée irrecevable par l’employeur et qu’aucune mesure disciplinaire à l’endroit de monsieur P... concernant les événements allégués par la travailleuse n’a été prise. 

[36] Par ailleurs, madame F... admet que pour l’employeur l’enquête a révélé des comportements inadéquats de la part de monsieur P... et des recommandations à cet égard ont été communiquées à l’équipe de gestion. 

[37] Madame F... confirme également à l’audience qu’à l’égard des deux autres travailleurs qui ont porté plainte contre monsieur P... en mars 2010, bien que les plaintes de harcèlement aient été jugées irrecevables par l’employeur, des comportements inappropriés de sa part à l’égard d’un travailleur en particulier ont également été notés. De plus, en contre-interrogatoire, madame F... reconnaît qu’en 2011 une situation de harcèlement de la part de monsieur P... entraîne l’application de mesures disciplinaires à la suite d’une récidive de comportements inadéquats à l’égard d’un de ces travailleurs. Elle ne peut commenter davantage puisque le dossier suit son cours en arbitrage de grief.
[38] Madame F... a conclu son témoignage en expliquant que des comportements répréhensibles ont été constatés et que des actions précises ont été recommandées auprès des travaux publics de sorte que ces derniers doivent être vigilants concernant la présence d’un comportement inapproprié ou d’une situation non acceptable en milieu de travail. Ils doivent faire preuve de vigilance afin que lesdits comportements ne se reproduisent pas. Il fut également recommandé que monsieur P... soit rencontré. 

[39] Somme toute, l’employeur concède que les événements, bien que ne correspondant pas à une situation de harcèlement au sens de la Loi sur les normes du travail, sont néanmoins inacceptables en milieu de travail. 

[40] Madame F... précise enfin qu’il n’est pas dans son mandat d’effectuer le suivi de l’application des recommandations de gestion et ne peut confirmer qu’elles ont été appliquées. 

[41] De la preuve factuelle administrée, du rapport d’enquête rédigé par l’employeur et des témoignages entendus, le tribunal retient ce qui suit quant aux comportements inadéquats dont se plaint la travailleuse. 

Claquage de portes volontaire
[42] La travailleuse rapporte que monsieur P... a claqué deux fois la porte du garage et une fois celle de la cuisine. Ces gestes contribuent, selon la travailleuse, à maintenir un climat de peur et d’intimidation. Elle situe ces événements entre décembre 2009 et janvier 2010.

[43] La travailleuse explique qu’elle n’a pas déclaré les événements de la porte de garage, ceux-ci ayant lieu en l’absence de témoin la plupart du temps et quand les autres travailleurs étaient déjà dans leur camion. 

[44] Elle explique de façon plus détaillée l’événement de la porte de la cafétéria. Elle s’apprêtait à entrer quand, en apercevant le chapeau de monsieur P... par la porte, elle a eu le réflexe de se « tasser juste à temps ». Monsieur P... a ouvert la porte tellement brusquement que celle-ci a claqué sur le mur. 

[45] La travailleuse lui a dit qu’il n’a pas changé et qu’il est encore plus malade qu’avant, ce qui a fait rire monsieur P.... Elle répète qu’à part cet échange, ils ne se parlaient jamais. Les gestes de monsieur P... se manifestaient par une attitude imposante et intimidante mais pas par des conflits ouverts, encore une fois parce qu’ils ne se parlaient pas.

[46] Elle décrit un climat invivable comme dans le secteur 2 à l’époque de 2004-2005. Elle ne sait pas comment cela va s’arrêter. 

[47] Elle décide de déclarer à monsieur C... l’événement de la porte de la cuisine puisqu’à ce moment elle a eu peur d’être blessée. Elle explique que c’est à la suite de cet événement qu’elle a commencé à discuter de ses craintes avec plusieurs personnes avec qui elle travaille. 

Événements concernant le dossard de sécurité
[48] Selon le rapport de l’employeur, cet événement a lieu entre janvier et février 2010. La travailleuse apprend de sa superviseure, madame M..., que monsieur P... a porté plainte contre elle puisqu’elle ne portait pas son dossard lors d’un travail sur la route.
[49]  La travailleuse indique que cette délation de monsieur P... vise à lui nuire et que si ce n’était pas le cas, il aurait également porté plainte contre son coéquipier, qui est un ami de monsieur P..., mais qui ne portait pas non plus son dossard lors de la tâche en question. 
[50] Madame M... confirme lors de son témoignage avoir entendu parler d’une histoire de dossard. Elle se souvient d’une chicane entre les deux concernant le dossard mais demeure vague quant aux démarches subséquentes à ce sujet et ne se souvient pas d’une plainte formelle contre la travailleuse. 
[51] Lors de son enquête, l’employeur, qui a interrogé uniquement le superviseur-chef monsieur C..., rapporte ses propos à l’effet qu’il n’y a jamais eu de délation de monsieur P... concernant le port ou non de son dossard par la travailleuse ni de sanction. 

[52] La travailleuse explique pendant son témoignage que le surintendant de l’époque, monsieur S..., lui a dit qu’il était au courant qu’elle ne portait pas son dossard. La travailleuse était fâchée et aurait dit en jurant à monsieur S... « ça vas‑tu arrêter? » Or, la travailleuse explique que monsieur C... relève de monsieur S... et que si ce dernier est au courant c’est que la situation lui a été rapportée. Elle n’est pas surprise que monsieur C... réponde qu’il n’y a jamais eu de délation de monsieur P... car celui-ci et monsieur C... sont amis et « monsieur C... le protège toujours ». La travailleuse explique avoir avisé monsieur C... de ce qu’elle vivait avec monsieur P..., et lui a dit qu’elle en avait peur. Or, sa réponse aurait été de minimiser les actes en disant : « Il n’est pas si pire que ça. »

[53] De cette situation origine la demande de la travailleuse de ne plus travailler avec monsieur P..., ce qui est confirmé par la superviseure de l’époque, madame M....

L’événement du boyau d’arrosage
[54] La travailleuse ne peut situer de façon précise dans le temps cet événement mais indique que c’était durant l’hiver 2010 puisque les employés utilisaient ce boyau pour déglacer leur véhicule personnel chacun leur tour à la fin de leur quart de travail.

[55] Elle explique qu’elle était la dernière employée et attendait après monsieur P... à une distance deux fois grande comme la salle d’audience. Lorsque monsieur P... a vu qu’elle attendait, il a lancé le boyau à bout de bras dans le banc de neige adjacent au garage. La travailleuse indique qu’elle a dû grimper pour aller dégager le boyau qui était pris dans la neige. Elle ne pouvait simplement tirer dessus de peur de briser cet équipement appartenant à l’employeur. Monsieur P... et la travailleuse ne se sont pas adressé la parole. 
[56] Cette version des faits est mentionnée au rapport d’enquête de l’employeur. Quant à cet événement en particulier, madame M... indique lors de son témoignage qu’elle n’en a pas entendu parler puisqu’à sa connaissance personnelle les travailleurs ne sont pas censés utiliser cet équipement pour nettoyer leur véhicule personnel.

La cannette de Pepsi
[57] La travailleuse rapporte cet événement comme survenant un lundi matin alors qu’un travailleur est entré dans le garage et a avisé un autre travailleur que le camion qu’ils s’apprêtaient à utiliser était complètement enduit de Pepsi. Elle explique qu’elle a entendu cette histoire au moment où elle discute avec sa superviseure, madame M.... La travailleuse ne se souvient pas de la date mais indique que c’était l’hiver 2010. 
[58] Comme la travailleuse est connue pour être une personne qui consomme beaucoup de Pepsi et que ses collègues de travail la surnomment Miss Pepsi, elle s’est sentie visée puisque trois des travailleurs présents la regardaient pour l’accuser. Elle rapporte dans son témoignage avoir répliqué, sur la défensive : « C’est pas moi, je ramasse mes vidanges. Faites vos recherches, c’est pas moi ». 
[59] La travailleuse explique que les vérifications de l’employeur ce matin-là ont révélé, selon ce que madame M... lui a dit, que le vendredi précédent, le camion avait été utilisé par monsieur P..., qu’un employé surnuméraire a vu monsieur P... acheter un Pepsi dans un sac de papier brun et mettre la cannette entre les deux sièges. La travailleuse relate à l’audience la même version que l’on retrouve au rapport d’enquête de l’employeur, soit que madame M... lui a confirmé que la cannette de Pepsi aurait été percée et brassée. 
[60] La travailleuse précise que puisqu’elle avait utilisé le camion jeudi, monsieur P..., en utilisant le camion le vendredi et en ne complétant pas le livre bleu de la ville, désirait faire passer sur son dos le dégât dans le camion. Le surnuméraire, dont l’emploi est précaire, n’oserait pas témoigner contre lui.
[61] À cet égard, le témoignage de madame M... corrobore celui de la travailleuse quant à la trame factuelle. Elle se souvient de la cannette complètement éclaboussée dans le camion et non renversée. Elle confirme que le dégât ressemblait à une cannette brassée et éclaboussée, qu’il y avait un sac brun avec la cannette. Elle se souvient qu’un surnuméraire lui aurait dit que monsieur P... était allé s’acheter une cannette de Pepsi. Elle confirme également avoir été présente sur les lieux lorsque le camion a été découvert.
[62] Son témoignage devient plus vague lorsqu’il est question du moment où monsieur P... ou la travailleuse ont utilisé ledit camion mais elle confirme que monsieur P... l’a utilisé pour la demi-journée et que la travailleuse l’avait utilisé soit juste avant ou juste après mais n’est pas certaine de la séquence exacte. Elle confirme que les mesures disciplinaires à cet égard devaient être prises par le superviseur-chef et non par elle‑même. 
[63] Le rapport d’enquête de l’employeur indique qu’ils ont interrogé monsieur C... concernant cet événement. Ce dernier a déterminé que la cannette avait été fendue par le froid puisque le camion n’avait pas été utilisé pendant la fin de semaine, l’hiver. Monsieur C... a indiqué, dans le cadre de l’enquête de l’employeur, qu’il n’a pas tenté de trouver un coupable dans l’histoire de la cannette de Pepsi en raison de l’inutilisation du camion pendant deux jours, précisant que rien ne pouvait lui faire croire que monsieur P... a voulu faire cela pour nuire à la travailleuse. Il indique également qu’il n’avait aucune preuve que cela puisse être monsieur P.... 

[64] Le rapport d’enquête de l’employeur mentionne aussi les propos de la travailleuse qui pense que si monsieur P... n’a pas eu de mesures disciplinaires, c’est que monsieur C... le protège toujours, que ça fait trois fois qu’elle va le voir et qu’il ne fait rien.

L’événement de délation anonyme et de propos menaçants
[65] La travailleuse témoigne concernant des propos tenus par monsieur P... à son égard et rapportés par deux collègues de travail. 
[66] Le premier rapporte qu’il ne lâcherait pas la travailleuse, qu’elle est « folle » et a encore fait une plainte contre lui, que celle-ci se rappellerait de lui toute sa vie. Il aurait aussi mentionné que ceux qui ont porté plainte contre lui se rappelleraient de lui longtemps, que s’il lui arrivait quelque chose, ils auraient du trouble. 
[67] Le deuxième rapporte que monsieur P... a dit, à la cuisine devant témoins, que pour se faire respecter, il faut faire peur aux gens. 
[68] Ces commentaires sont rapportés à l’enquête de l’employeur. La travailleuse a préféré taire l’identité d’un des travailleurs qui lui a rapporté les propos menaçants de monsieur P... concernant les plaintes à son égard, puisque ce travailleur voulait la protéger et lui dire de se méfier, mais qu’en même temps il admettait que le personnel du secteur A a peur de monsieur P....
[69] Madame F... explique qu’en lien avec ces délations anonymes, le superviseur-chef, monsieur C..., n’a pas été interrogé, ni madame M.... Elle estimait qu’ils ne seraient pas en mesure de confirmer que de tels propos ont été tenus par monsieur P.... Les travailleurs n’ont pas été rencontrés non plus, madame F... estimant qu’il s’agit de ouï-dire. L’enquête ne fait donc que rapporter la plainte de la travailleuse en lien avec les propos menaçants ou intimidants qu’aurait tenus monsieur P.... 
Événement du 26 mars – feuille d’élection à titre de délégué syndical
[70] Cet événement concerne la mauvaise blague que des collèges de travail ont voulu faire à monsieur P... en effaçant des signatures d’appui de sa feuille de candidature au poste de délégué syndical. Étant la seule dans l’équipe de travail ce jour-là qui a des problèmes avec monsieur P..., elle ressent de l’angoisse à l’idée d’être faussement accusée par ce dernier et qu’il lui en fasse subir les conséquences. Elle cesse de travailler à la suite de cet épisode. 
[71] L’employeur rapporte cet événement dans son enquête avec beaucoup de détails concernant les noms des différents travailleurs impliqués. Cette version à l’enquête de l’employeur est conforme au témoignage de la travailleuse et à sa déclaration d’accident, à la différence près que les noms n’ont pas seulement été effacés, mais déplacés sur la feuille d’un autre candidat qui n’avait pas recueilli suffisamment de signatures alors que c’était le cas pour monsieur P.... 

[72] Un collègue de travail a réagi à cette blague de mauvais goût en avertissant celui qui a déplacé les noms que ce n’était pas des choses à faire, et en assurant à la travailleuse qu’ils allaient la défendre si monsieur P... s’en prenait à elle. 
[73] Le rapport d’enquête de l’employeur mentionne que la travailleuse a perdu son poste de jour, étant en remplacement. Il confirme également qu’elle rapporte avoir quitté le travail ce jour-là en pleurant. 

Lésions professionnelles impliquant monsieur P...
[74] Le tribunal tient à préciser certains éléments pertinents concernant la preuve administrée en lien avec les réclamations acceptées pour des lésions psychologiques subies par deux autres travailleurs à la suite d’agissements de monsieur P.... 

[75] Le premier travailleur est journalier et produit sa réclamation pour une lésion professionnelle survenue le 9 février 2010. Cette lésion professionnelle entraînant un trouble d’adaptation et des éléments de stress post-traumatique est acceptée par la révision administrative de la CSST dans une décision du 5 août 2010 devenue finale. Monsieur P..., ancien délégué syndical, discutait avec le travailleur, délégué syndical en poste, de l’application de certaines dispositions de la convention collective. La discussion est devenue très animée et monsieur P... aurait pris une chaise dans le but de frapper le travailleur, mais qu’il a finalement jetée au sol. Il a ensuite poussé violemment le travailleur et l’a « accoté sur le mur en le menaçant ». Un rapport aurait été fait à la police et l’événement déclaré le même jour à l’employeur. 

[76] Le deuxième travailleur est chauffeur-opérateur et produit sa réclamation pour une lésion professionnelle survenue le 17 mars 2010. Cette lésion professionnelle entraînant un trouble d’adaptation avec humeur anxieuse est acceptée par la révision administrative de la CSST dans une décision du 5 août 2010 devenue finale. Ce travailleur a dû témoigner auprès de l’employeur des faits entourant l’altercation entre monsieur P... et le délégué syndical puisqu’il était présent. La preuve non contredite révèle, eu égard à cette réclamation, que monsieur P... lui lance des regards intimidants, rit de lui, l’insulte et le nargue. Il est impoli et agressif. Le travailleur allègue que ce climat d’insultes et d’intimidation est devenu invivable au moment où monsieur P... s’est mis à le narguer devant tout le monde à la cantine concernant son témoignage à l’employeur des faits entourant l’altercation du 9 février 2010.
[77] La preuve ne précise pas si la travailleuse est directement témoin de ces événements.
[78] Ceci complète la preuve administrée dans le présent dossier.
LES MOTIFS DE LA DÉCISION

[79] La Commission des lésions professionnelles doit déterminer si la travailleuse a subi une lésion professionnelle le ou vers le 29 mars 2010.
[80] La notion de lésion professionnelle est définie comme suit à l’article 2 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi) :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[81] Les parties n’allèguent pas la survenance d’une maladie professionnelle ou d’une récidive, rechute ou aggravation. Reste à déterminer si la travailleuse a subi une blessure ou une maladie par le fait ou à l’occasion d’un accident du travail.

[82] Aux fins d’identifier la blessure ou la maladie, la Commission des lésions professionnelles souligne qu’elle est liée par le diagnostic de trouble d’adaptation posé par le docteur Archambault. En effet, ce diagnostic n’a pas fait l’objet d’une contestation selon la procédure d’évaluation médicale prévue à l’article 224 de la loi qui se lit comme suit :

224.  Aux fins de rendre une décision en vertu de la présente loi, et sous réserve de l'article 224.1, la Commission est liée par le diagnostic et les autres conclusions établis par le médecin qui a charge du travailleur relativement aux sujets mentionnés aux paragraphes 1° à 5° du premier alinéa de l'article 212.

__________

1985, c. 6, a. 224; 1992, c. 11, a. 26.

[83] Par ailleurs, un trouble d’adaptation n’est pas un diagnostic de blessure au sens de la loi
. La travailleuse ne peut donc pas bénéficier de la présomption comme moyen de preuve tel que le prévoit l’article 28 de la loi. 
[84] Le trouble d’adaptation correspond à un diagnostic de maladie, lésion qui peut être professionnelle si elle survient par le fait ou à l’occasion d’un accident du travail, dans la mesure où les parties n’invoquent pas dans ce dossier la survenance d’une maladie professionnelle.
[85] Pour déterminer si la travailleuse a subi un accident du travail, le tribunal doit examiner la définition prévue à l’article 2 :

« accident du travail » : un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[86] La travailleuse doit donc démontrer de façon prépondérante la survenance d’un événement imprévu et soudain survenant par le fait ou à l’occasion du travail et la relation entre la maladie dont elle est affligée, soit le trouble d’adaptation, et cet événement.
[87] La Commission des lésions professionnelles a rappelé récemment, notamment dans l’affaire S. M. et Centre de santé et de services sociaux A, que la loi n’établit pas de distinction entre les lésions psychiques et les lésions physiques. La prudence est donc de mise dans l’analyse de la preuve portant sur le caractère professionnel des lésions de nature psychologique
:

[70]
Le tribunal tient d’emblée à rappeler que la loi n’établit pas de distinctions entre les lésions physiques et les lésions psychiques, ce qui a d’ailleurs été reconnu par ce tribunal à de multiples reprises4.

[71]
Les dispositions de la loi ont par contre manifestement été rédigées en ayant les lésions physiques à l’esprit, ce qui rend évidemment plus difficile leur interprétation et leur application aux lésions psychiques, d’autant que ces dernières sont généralement, par nature, plus subjectives et multifactorielles et qu’il est souvent difficile d’en identifier la ou les causes exactes. 

[72]
Quoi qu’il en soit, il importe d’être prudent dans l’appréciation du caractère professionnel d’une lésion psychique, et plus particulièrement dans l’appréciation de la survenance d’un accident du travail dans ce contexte, afin d’éviter de tomber totalement dans le subjectif et l’arbitraire, mais également d’imposer un fardeau de preuve qui excéderait celui qui est imposé aux travailleurs atteints d’une lésion physique.

[73]
De la même manière que pour une lésion physique, le caractère imprévu et soudain de l’événement doit ainsi être démontré pour que la nature professionnelle de la lésion soit reconnue.

[74]
Il est généralement reconnu par le tribunal, tel qu’il appert des décisions citées ci-après, que lorsqu’un événement est objectivement traumatisant, ne relève pas de la seule perception subjective du travailleur et déborde du cadre normal ou habituel du travail, il peut alors être assimilé à un événement imprévu et soudain au sens de l’article 2 de la loi.

[75]
La commissaire soussignée, souscrivant au critère « d’anormalité » ou de « banalité » généralement retenu par ce tribunal dans l’appréciation du caractère professionnel d’une lésion psychique, précise qu’il est incontournable, mais qu’il faut en user avec prudence. Encore une fois, il ne faut pas que le fardeau de preuve d’une lésion psychique soit excessivement lourd par comparaison avec celui d’une lésion physique.

_______________

4
Voir notamment : Tremblay et Centre Jeunesse Gaspésie les Îles, [2003] C.L.P. 254; Duquette et Équipement de bureau Sherbrooke inc., 278685-05-0512, 11 mai 2006, L. Boudreault; Fortier et Assurances générales Caisses Desjardins inc., 189749-08-0208, 31 juillet 2007, M. Beaudoin, (07LP-106), révision rejetée, 8 mai 2008, L. Nadeau; Dinello et Télébec ltée, [2008] C.L.P. 173.
[Nous soulignons]
[88] La travailleuse allègue avoir été victime de ce qu’elle qualifie de harcèlement, voire même d’intimidation. L’analyse de la preuve factuelle doit tenir compte de ce contexte particulier et permettre de traduire de façon objective les événements mis en cause de sorte qu’ils s’assimilent à un événement imprévu et soudain pour conclure à un accident du travail. 

[89] D’entrée de jeu, la Commission des lésions professionnelles souligne que le témoignage de la travailleuse est cohérent, sincère, crédible et digne de foi lorsqu’elle expose ce qu’elle a vécu avec monsieur P.... Ce dernier n’a pas témoigné pour donner sa version des faits, ni n’a été interrogé par l’employeur dans le contexte de l’enquête interne concernant les allégations de la travailleuse.
[90] L’employeur n’a pas présenté de témoin contredisant les propos de la travailleuse ou permettant de croire que sa version est exagérée. Tant le témoignage de madame M... que de madame F..., assignées par la travailleuse, permettent au tribunal d’appuyer la version de la travailleuse et non de la contredire malgré les fonctions de gestion qu’elles occupent. Non seulement madame M..., superviseure, confirme que les comportements de monsieur P... ont fait l’objet de plusieurs enquêtes internes au point que le surnom de « Commission P... » a été donné à ces interventions de l’employeur, mais elle admet également devant le tribunal que la confection des équipes pour gérer qui ne voulait pas travailler avec qui, incluant monsieur P..., représentait un casse-tête qu’elle devait résoudre en l’absence de directives précises de l’employeur, du moins pendant le processus d’enquête.
[91] Madame M... corrobore aussi la version de la travailleuse quant à l’histoire du dossard de sécurité. Bien qu’elle conserve un vague souvenir de ce conflit, ce qu’elle se rappelle confirme les propos de la travailleuse. Quant à l’histoire de la cannette de Pepsi, la version de Madame M..., qui a vu le dégât dans le camion, permet de penser que la cannette a été secouée, et non simplement fendue par le froid. Son témoignage rejoint celui de la travailleuse sur la chronologie de cet événement et les propos des travailleurs présents lors de la découverte du camion. Contrairement à monsieur C... qui a été interrogé par l’employeur dans le cadre de l’enquête interne, madame M... était présente sur les lieux de travail pour gérer la situation au moment où elle survient. 
[92] Le tribunal convient qu’il est difficile, voire impossible, de conclure si monsieur P... est l’auteur ou non du méfait dans le camion dans le but de nuire à la travailleuse ou s’il a rapporté à l’employeur que celle-ci ne portait pas son dossard de sécurité en poursuivant ce même objectif. Par contre, rien dans la preuve ne permet de remettre en cause la version de la travailleuse concernant les agissements de monsieur P... à son égard quant à son attitude hostile, ses regards intimidants, et ses comportements menaçants se traduisant par des claquages de portes et accrochages d’épaule à son passage. 
[93] La travailleuse a rapporté de façon précise ces éléments présents de façon constante dans son environnement de travail, en faisant preuve d’assurance malgré une émotivité palpable lorsqu’elle exprime sa lassitude et son découragement face à une situation qui non seulement se répète, mais perdure, et sur laquelle elle a peu de contrôle. Ainsi, le témoignage de madame M..., visiblement non préparée par l’une ou l’autre des parties, est spontané et sa version des faits neutre. Pourtant, elle ne contredit pas ce que rapporte la travailleuse. 
[94] Il en est de même du témoignage de madame F.... Aux yeux du tribunal, l’employeur n’a pas jugé bon d’approfondir les faits allégués par la travailleuse en menant une véritable enquête où les allégations de celle-ci auraient pu être vérifiées ou contredites. Le témoignage de madame F... quant aux comportements inadéquats et inappropriés constatés chez monsieur P..., menant à des recommandations de gestion afin qu’ils cessent, n’est certainement pas contradictoire avec la version des faits présentée par la travailleuse. Au surplus, il aurait été possible pour l’employeur, s’il ne croyait pas la travailleuse, de pousser l’enquête plus loin. À part le superviseur-chef, monsieur C..., personne n’a été interrogé. Or, depuis le début la travailleuse allègue, même lors de l’enquête de l’employeur, que monsieur C... protège monsieur P.... Que ce soit vrai ou faux, l’enquête de l’employeur ne permet certainement pas de le vérifier puisque seules les versions de monsieur C... et de la travailleuse s’y retrouvent. Les recommandations quant à l’encadrement requis pour monsieur P... permettent donc d’objectiver en quelque sorte les allégations de la travailleuse, qui est une personne crédible.
[95]  Enfin, madame F... a répété à maintes reprises que son mandat consiste à vérifier la présence ou non de harcèlement au travail, ce que leur enquête n’a pas permis de démontrer.

[96] La Commission des lésions professionnelles concède que la démonstration que doit faire la travailleuse dans la présente affaire est tout autre. Le tribunal recherche la présence ou non d’un événement imprévu et soudain entraînant une lésion professionnelle.

[97] Il ne s’agit pas d’un procès d’intention. Il s’agit de décider si la travailleuse a subi un accident de travail entraînant pour elle une lésion professionnelle de nature psychologique.

[98] Pour ce faire, la travailleuse doit ici non pas démontrer le harcèlement ou l’intimidation, mais la survenance d’un événement imprévu et soudain.

[99] La jurisprudence en matière de lésions psychologiques interprète de façon large cette notion d’événement imprévu et soudain. Ainsi, des événements qui, à première vue, semblent banals ou anodins lorsque pris isolément, peuvent devenir significatifs et présenter le caractère imprévu et soudain requis par la loi par leur juxtaposition, leur succession, leur accumulation ou encore leur superposition dans le temps
.
[100] Ainsi, considérés dans leur ensemble, les agissements de monsieur P... envers la travailleuse présentent, de l’avis du tribunal, une accumulation de gestes inappropriés, vexatoires et constituent des comportements importuns et objectivement malsains de par leur caractère répétitif. Le claquage de portes, les bousculades ou accrochages d’épaule, les propos menaçants visant à maintenir un climat de peur ou de domination, les regards insistants ou les mauvais coups du genre de ceux rapportés par la travailleuse n’ont pas leur place dans un milieu de travail. Ces agissements débordent du cadre habituel de travail, même en prenant en considération le milieu de travail dans lequel la travailleuse évolue à titre de conductrice d’équipement lourd pour la Ville, environnement composé majoritairement d’hommes et où les blagues de toute nature sont omniprésentes. 
[101] Au surplus, le tribunal estime que dans ce dossier particulier, la multiplication de ces événements, anodins en apparence, a mis la table à la réaction anxieuse de la travailleuse face à la mauvaise blague concernant les feuilles de candidature au poste de délégué syndical, lorsqu’elle craint des représailles de monsieur P.... Sa réaction peut paraître excessive, mais replacée dans le contexte de la multiplicité des événements qu’elle vit au quotidien avec monsieur P... et des événements vécus par deux collègues à la même époque permettent de mieux comprendre sa réaction. Le tribunal considère que cet épisode du 26 mars 2010 est un élément déclencheur important, comme « la goutte qui fait déborder le vase » et qui s’assimile à un événement imprévu et soudain. Dans l’affaire Michaud et Société canadienne des postes
, la Commission des lésions professionnelles résume comme suit cette approche :
[166]
Dans les dossiers où il est allégué qu’une série de petits événements s’échelonnant sur une longue période se sont produits, la réaction n’arrive souvent qu’au dernier moment où, pour une raison ou pour une autre, le dernier événement a pour effet de faire déborder le vase, jouant un rôle de déclencheur. Il est difficile dans ce contexte de dire qu’un événement à l’exclusion d’un autre est responsable de la lésion.
[102] La preuve révèle que c’est à ce moment que la travailleuse atteint sa limite face aux comportements inappropriés dont elle est victime depuis plusieurs mois. Le tribunal ne peut se convaincre qu’ils ne relèvent que de sa perception subjective, la preuve prépondérante étant plutôt à l’effet contraire. 

[103] D’une part, la preuve révèle qu’un conflit de même nature oppose la travailleuse à monsieur P... depuis 2004 et qui, bien que n’ayant pas été reconnu à titre de lésion professionnelle, est suffisamment important aux yeux de la travailleuse pour que celle-ci modifie unilatéralement et de sa propre initiative ses conditions de travail en changeant de secteur chez l’employeur, malgré une baisse de salaire et de grade. La preuve révèle que la travailleuse est en mesure par la suite d’exercer son emploi de façon sereine pendant plusieurs années sans conflit interpersonnel. Or, de façon très contemporaine au transfert de monsieur P... dans son secteur et à son assignation à un poste de jour, les agissements inadéquats de même nature reprennent progressivement et sournoisement. 

[104] D’autre part, l’objectivité et le caractère traumatique de ces agissements envers la travailleuse sont renforcés par le fait que deux autres collègues de travail sont victimes du comportement inadéquat de monsieur P... au point d’entraîner des lésions professionnelles pour ces deux hommes qui, aux dires de la travailleuse, sont capables de se défendre physiquement. Un de ces événements donne même lieu à un rapport de police, malgré l’absence de plainte formelle. Enfin, ces lésions professionnelles prennent origine autour d’un conflit de nature syndicale dans la période d’élection au poste de délégué. Comment se surprendre que l’événement du 26 mars fasse craindre à la travailleuse des représailles alors qu’elle sait que deux autres travailleurs en ont été victimes et qu’elle-même vit au quotidien ce qu’elle qualifie d’intimidation par monsieur P..., non seulement en 2004, mais qu’elle est confrontée au fait que « tout a recommencé » en 2009? 

[105] Dès lors, la crainte de représailles de la part d’un individu qui est « sur son cas » depuis plusieurs mois ne relève plus de sa simple perception d’une situation conflictuelle. Le tribunal estime que la preuve prépondérante permet de conclure que ce que la travailleuse a vécu en interaction avec monsieur P... dépasse sa perception négative de la situation, notamment lorsque le comportement de cet individu entraîne également des lésions professionnelles de nature psychologique pour deux autres collègues masculins à la même époque. Il demeure difficile de conclure que les événements décrits par la travailleuse sont vécus de façon subjective par cette dernière et mal interprétés.
[106] Le tribunal ne peut conclure à un simple conflit interpersonnel ou de personnalité qui, bien que désagréable, se vit quotidiennement en milieu de travail comme le soutient l’employeur
. Ce dernier admet lui-même dans sa propre enquête que monsieur P... a posé des gestes répréhensibles et inacceptables en milieu de travail envers la travailleuse. La preuve à cet égard révèle que l’employeur a plutôt été nonchalant au regard de l’encadrement de cet individu et du suivi même de ses propres recommandations de gestion sous prétexte que la situation ne correspondait pas à du harcèlement contrairement à ce que la Commission des lésions professionnelles conclut dans l’affaire Beaulieu et Bombardier
. 
[107] Le tribunal constate que le laxisme de l’employeur a permis à une situation de dégénérer au point même où la preuve fournit des indices que le comportement de monsieur P... ne semble pas avoir changé puisqu’il a fait l’objet de mesures disciplinaires et que ce dernier a déposé un grief à cet égard.

[108] La travailleuse ayant établi l’événement imprévu et soudain survenant à l’occasion de son travail, reste à déterminer si le trouble d’adaptation est en relation avec cet événement.

[109] La preuve ne met pas en évidence des antécédents de nature psychologique pour cette travailleuse. Dans le dossier concernant les événements survenus au secteur 2 en 2004, l’employeur avait obtenu un rapport d’un psychiatre, lequel concluait à un conflit en milieu de travail et ne retenait pas de diagnostic de nature psychologique affligeant la travailleuse. De même, dans le présent dossier le tribunal ne dispose que des rapports médicaux du médecin qui a charge de la travailleuse, lequel établit la relation entre l’anxiété qu’elle vit et le harcèlement en milieu de travail. Bien que la relation causale établie par le médecin entre son diagnostic et les événements vécus au travail par la travailleuse ne lie pas le tribunal, elle constitue à tout le moins une preuve, qui n’est pas contredite ou expliquée par d’autres problèmes vécus par la travailleuse, une condition personnelle préexistante, une prédisposition ou encore ses traits de personnalité. 
[110] Enfin, il existe également une concomitance entre les événements et les symptômes développés par la travailleuse, ce qui objective le traumatisme au plan psychique, tant du point de vue de la superposition des événements répétitifs vécus au quotidien par la travailleuse que de l’aboutissement de l’effet de ces derniers lors de l’événement déclencheur du 26 mars 2010. 

[111]  La travailleuse ayant démontré de façon prépondérante et à la satisfaction du tribunal avoir été atteinte d’un trouble d’adaptation en relation avec ce que le tribunal qualifie d’un événement imprévu et soudain, la Commission des lésions professionnelles conclut qu’elle a subi une lésion professionnelle le 26 mars 2010.

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête de madame F... L..., la travailleuse;
INFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail rendue le 8 décembre 2010 à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que la travailleuse a subi une lésion professionnelle le 26 mars 2010;

DÉCLARE que la travailleuse a droit aux prestations prévues par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles.

	
	__________________________________

	
	Marie-Pierre Dubé-Iza

	

	

	

	

	Monsieur Pierre Handfield

	S.C.F.P.

	Représentant de la partie requérante

	

	

	Me Richard Auclair

	DUNTON RAINVILLE

	Représentant de la partie intéressée
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